Politique nationale d'accueil et d’intégration des personnes étrangères primo-arrivantes
Modalités de mise en œuvre de l’appel à projets 2016
Actions nationales
La France accueille chaque année 200 000 étrangers issus des pays tiers à l’Union européenne dont 111 000 environ s’installent durablement sur son territoire.

Au sein de la direction générale des étrangers en France (DGEF), la direction de l’accueil, de l’accompagnement des étrangers et de la nationalité (DAAEN) est chargée de définir et de mettre en œuvre la politique publique d’accueil et d’intégration des personnes étrangères arrivant en France et souhaitant s’y installer durablement ainsi que celle concernant l’accès à la nationalité française.

La politique d’accueil et d’intégration a fait l’objet d’un processus d’évaluation qui a conduit à proposer un renforcement du dispositif d’accueil des étrangers primo-arrivants. La loi sur le droit des étrangers adoptée le 18 février 2016 instaure un parcours d’intégration républicaine plus structuré avec des prestations renforcées et mieux adaptées, dans lequel s’engagent les étrangers primo-arrivants. Il est caractérisé par une formation civique et une formation linguistique renforcées, dans le cadre d’un accompagnement plus individualisé et d’une articulation désormais effective avec la politique de délivrance des titres de séjour.
Cette politique, conçue au niveau national, se décline localement. Pour cela, l’Etat mobilise l’ensemble des acteurs qui agissent dans le domaine de l’intégration des étrangers primo-arrivants (institutions, associations).
En complément de l’appui des services territoriaux de l’Etat aux actions et acteurs locaux, la DAAEN souhaite favoriser l’émergence d’une offre de prestations cohérente et professionnaliser les acteurs qui contribuent à l’accueil et à l’intégration des étrangers primo-arrivants.

* *

*
I. Les objectifs de l’appel à projets national
Par cet appel à projets, la DAAEN entend prioritairement s’adresser aux acteurs qui assurent des missions de têtes de réseau nationales
 ou qui présentent une expertise dans un domaine particulier, et ayant intérêt à être mise à disposition des acteurs sur l’ensemble du territoire. L’objectif est ainsi de soutenir des projets de dimension nationale ayant pour objet la mutualisation des pratiques entre les acteurs de terrain ou la professionnalisation des acteurs de terrain (outils, méthodologies, information, formation), qui s’inscrivent dans les priorités de la politique d’accueil et d’intégration des étrangers primo-arrivants : apprentissage de la langue ayant pour objectif la progression des bénéficiaires vers les niveaux A1, A2, B1 du CERCRL, exercice de la citoyenneté et appropriation des principes et valeurs de la République et de la société française, accès aux services de proximité, accès à l’emploi..
II. Les critères de sélection et de financement
1. Organismes pouvant répondre à l’appel à projets
Organismes publics ou privés, principalement les associations régies par la loi de 1901.
2. Critères de recevabilité et de sélection
Les actions proposées doivent répondre aux critères de recevabilité suivants :
· respect des priorités précitées ;
· action de dimension nationale ;
· co-financement obligatoire représentant au minimum 20% du budget total de l’action (la valorisation du bénévolat ne sera pas prise en compte en tant que co-financement). Le recours au Fonds asile migration et intégration (FAMI) est possible mais le budget de l’action devra prévoir au minimum une troisième source de financement (hors programme 104) ;
· financement sollicité pour une période limitée à 12 mois maximum ;
· respect des délais fixés par l’appel à projets pour la présentation des dossiers complets sous forme électronique.
Les dossiers devront contenir une description détaillée des actions prévues dans le cadre du projet et justifier de la pertinence du projet au regard de la problématique à laquelle il est destiné à répondre, en précisant les objectifs et les résultats attendus.
Les projets soumis au présent appel à projets seront ainsi examinés par la DAAEN au regard des points suivants :
· l’analyse du besoin : le porteur de projet a procédé à une analyse des besoins des acteurs qui accompagnent les étrangers primo-arrivants et du public primo-arrivant et a conçu le projet pour répondre à cette analyse ;
· la pertinence : l'objectif poursuivi par le projet répond aux priorités de la politique publique d'accueil et d'accompagnement des primo-arrivants et est en adéquation avec l'analyse de la situation telle qu'exposée dans le dossier ;

· l’effet de levier et le cofinancement : ce projet ne pourrait pas être mis en œuvre sans ce financement et mobilise des financeurs fiables (implication des collectivités locales et acteurs institutionnels) ;

· la collaboration et le partenariat quand le projet le nécessite : le porteur de projet présente des garanties raisonnables concernant sa capacité à collaborer avec les différents acteurs susceptibles d’intervenir pendant et au-delà de la mise en œuvre ;
· l’efficience : le rapport coût-efficacité du projet est jugé positif ;

· l’expertise : le porteur de projet démontre un savoir-faire, une expérience dans le domaine présenté ;

· l’innovation : le projet est innovant dans le mode d'organisation du projet ou dans l’utilisation d’outils ;

· la communication et la publicité : une diffusion de l'information sur le projet est prévue auprès des acteurs qui accompagnent les étrangers primo-arrivants et du public primo-arrivant concernés ou susceptibles d'être concernés ;
· les livrables : existence et description des livrables attendus (après validation de la DAAEN) ;
· l’échéancier : soutenabilité de l'échéancier proposé.

Outre les critères précités relatifs aux projets la DAAEN, veillera, sur la base des documents comptables, à la capacité des porteurs à mettre en œuvre le projet concerné.
La subvention ne doit pas être accordée pour le financement du fonctionnement de l’association à titre général mais est affectée à la réalisation de l’action retenue.
III. Les modalités de l’appel à projets
1. Présentation des dossiers

Les organismes souhaitant déposer un dossier sont invités à télécharger le dossier Cerfa n°12156*04 :
· soit sur le site internet www.service-public.fr
· soit à partir du lien http://vosdroits.service-public.fr/associations/R1271.xhtml
Les porteurs doivent remplir le document Cerfa de manière exhaustive, conformément aux indications de la page 2 du formulaire. Les porteurs de projets pourront par ailleurs y ajouter tout document qu’ils jugeraient utile. Les organismes autres que les associations de la loi 1901 sont invités à remplir le dossier Cerfa de la façon la plus appropriée aux caractéristiques de leur statut.
La description de l’action proposée devra obligatoirement contenir les informations suivantes :

· un diagnostic : présenter la problématique et le besoin auxquels le projet doit répondre et démontrer la capacité à répondre aux besoins précédemment identifiés ;
· une description détaillée du projet :

· pertinence du projet, c’est-à-dire la façon dont ses objectifs répondent aux besoins identifiés ;

· cohérence entre le projet et les dispositifs nationaux ou locaux existants ;

· activités mises en œuvre ;

· le cas échéant mettre en avant le caractère innovant du projet ;

· les résultats attendus : proposer quelques indicateurs pertinents et chiffrés.
Des indicateurs doivent être prévus dans la demande de subvention, assortis d’objectifs cibles. A titre d’exemple :

· le nombre prévisionnel de professionnels formés ;
· le nombre prévisionnel et la nature des partenaires impliqués dans le cadre de l’action réalisée ;
· le nombre prévisionnel et la nature des partenaires participant  aux actions de formation ;
· le nombre prévisionnel et la nature des outils créés ;

· la diffusion des outils ou des bonnes pratiques.

Lorsque l’organisme présente plusieurs projets, il doit remplir pour chacun les parties 3-1 « description du projet », 3-2 « budget prévisionnel du projet » et 4 « déclarations sur l’honneur », du dossier cerfa n°12156*04, chacun d’entre eux devant faire l’objet d’une présentation distincte ainsi que d’un budget prévisionnel spécifique. Dans ce cas, il est invité à remplir le tableau récapitulatif des dossiers présentés dans le cadre de ce présent appel à projets (dossier Excel joint).

Les porteurs subventionnés dans le cadre de l'appel à projets national 2015 devront obligatoirement produire un bilan intermédiaire (bilan financier et de l’action – a minima le formulaire 15059*01).

2. Envoi et réception des projets

Les projets doivent être adressés, au plus tard le 4 avril 2016 minuit inclus, par courriel uniquement à l’adresse suivante :
appel-projet-dgef@interieur.gouv.fr

Pour les dossiers volumineux (plus de 4 Go), il convient :

· soit d'envoyer les documents en deux temps (un 1er envoi avec le dossier CERFA et un second avec les PJ) ;
· soit de « zipper » l'ensemble des documents (un seul envoi) ;

· soit de les adresser via des sites de transfert de données.
Un accusé de réception sera adressé par courriel.
3. Information des résultats
Les résultats de la sélection des dossiers seront communiqués à chaque porteur de projet par courrier au plus tard le 20 mai 2016.
Des pièces complémentaires prévues dans la notice Cerfa 51781 pourront être demandées.

L'engagement financier de l'Etat est subordonné à la disponibilité des crédits budgétaires et ne porte que sur l'exercice 2016.

Aucune indemnisation n'est due pour les frais exposés par les porteurs de projets à l'occasion de la constitution et de la transmission de leur dossier à l'administration.

4. Notification des décisions et versement des subventions
A l’issue de la procédure d'instruction de la demande de subvention dûment complétée et après signature par l'administration de la convention attributive, une lettre de notification sera adressée aux organismes indiquant le montant définitif de la subvention attribuée. Celle-ci sera versée par virement au compte de l'organisme selon les modalités prévues par la convention signée entre l’Etat et le bénéficiaire.

En aucun cas, le porteur d'un projet sélectionné n'est fondé à considérer que l'Etat est engagé juridiquement et financièrement à son égard avant de recevoir cette notification.
5. Modalités d’évaluation, de suivi et de contrôle des projets financés
A l’issue de l’action, la DAAEN procèdera à l’évaluation des conditions de réalisation de l'action à laquelle elle a apporté son concours, sur un plan quantitatif et qualitatif. Celle-ci portera notamment sur la conformité des résultats prévus et les conditions définies d’un commun accord entre la DAAEN et le porteur qui accueille et accompagne les étrangers primo-arrivants, et qui seront précisés dans la convention attributive de subvention.

La DAAEN suivra le déroulement des actions soutenues et le porteur devra permettre, à tout moment, le contrôle par la DAAEN de la réalisation de l’objectif, notamment par l’accès à toute pièce justificative des dépenses et tout autre document dont la production serait jugée utile. Un contrôle sur place pourra être réalisé par la DAAEN en cours ou au terme du projet en vue de vérifier la mise en œuvre de l’action soutenue.

Les services de la DAAEN se tiennent à votre disposition pour répondre à vos questions via la boîte mail : appel-projet-dgef@interieur.gouv.fr

� A contrario, les actions au bénéfice direct des étrangers primo-arrivants sont financées au niveau territorial.
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